
moyens pratiques et énergiques, et en imposer l’usage à 

ses clients. Les discussions et contestations, que nous 

voulons libres entre les Etats mineurs, ne doivent dépas­

ser ni les intérêts ni les zones d’influence de ces États. 

C’est donc le plus petit, le moins indépendant, le plus 

borné de vues qui doit le premier mettre un terme aux si­

tuations délicates qu'il entrevoit possibles. Tous les argu­

ments de la partie adverse qui viennent frapper par­

dessus ses intérêts, les intérêts de sa métropole, tous 

ceux qui semblent, par leur valeur ou leur détermination 

particulière, émaner de l’influence, même occulte, de la 

métropole adverse, un État mineur, soucieux à la fois de 

son devoir et de sa sécurité, doit refuser d’y répondre lui- 

même, et se contenter de les transmettre à sa métropole 

ainsi mise en cause. Non seulement il se tient ainsi dans 

les limites que lui impose son acte d’adhérence, mais 

aussi et surtout il se dégage de toute responsabilité, et il 

se couvre de son Protecteur vis-à-vis des exigences de la 

partie rivale, ce qui rend cette dernière infiniment plus 

traitable. Cette franchise d’allures donne enfin au protégé 

sa véritable situation de client, client à qui l’on ne peut 

désormais adresser d’injures, sans qu’elles aient leur re­

tentissement dans un État plus puissant que celui qui les 

reçoit, et que celui qui les adresse.

Plusieurs États mineurs ou « assignes » n’eurent pas, 

en certaines circonstances, le courage de faire taire leur 

amour-propre et la jalousie de leur personnalité, et en­

coururent ainsi, par cet isolement apparent, de sérieux 

dommages. Mais il est juste aussi de dire que plusieurs 

métropoles, saisies en temps opportun de ces charges 

imprévues, ne surent pas remplir complètement les obli-
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